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Au bout de six réunions de négo-
ciation, la direction du site
PSA de Vesoul a réussi à obte-

nir la signature d’un accord portant 
sur le temps de travail (7,8 % d’aug-
mentation du temps de travail avec 
une hausse des salaires de 3,1 %).

Ce jeudi, de 15 h à 16 h, une avant-
dernière réunion a permis deux nou-
velles avancées, à savoir : l’obtention 
d’une prime de 100 € bruts pour cha-
que salarié et la majoration des heu-
res supplémentaires à 40 %, de 
37 heures et 45 minutes à 43 heures. 
C’était pourtant encore insuffisant 
aux yeux des syndicats réformistes.

À l’issue de la réunion, Jean-Pierre
Mercier, délégué syndical central 
CGT, a pris la parole devant les lo-

caux du comité d’entreprise. Sous le 
bras, un paquet de feuilles représen-
tant les signatures de la pétition que 
le syndicat a fait circuler sur tous les 
sites de PSA. Elle a recueilli 10 200 
signatures. « Nous sommes là pour 
soutenir les salariés qui refusent
l’augmentation du temps de travail »,
annonce-t-il, entouré de représen-
tants syndicaux de Sochaux. « L’en-
treprise PSA est multimilliardaire, 
cet argent doit servir à maintenir les 
emplois et augmenter les salaires », 
exige-t-il. Il dénonce également les 
480 M€ de dividendes distribués aux
actionnaires. « Carlos Tavares accu-
se les salariés de ne pas assez tra-
vailler. Il en demande toujours plus et
ça ne va pas s’arrêter. »

Selon lui, même si l’accord est signé
sur un coin de table, cela ne veut pas 
dire qu’il sera appliqué. « Il faut que 
les salariés prennent leur destin en 
main et se mobilisent. C’est toujours 
aux salariés qu’on demande des ef-
forts. C’est à notre tour de demander 
des augmentations et des embau-
ches », enjoint Jean-Pierre Mercier 
face à « cette attaque de portée natio-
nale ». Car, d’après lui, « toutes les 
usines du groupe sont liées », et la 
signature d’un tel accord à Vesoul 
pourrait ouvrir la porte à d’autres.

Journée éprouvante
Mario Jeronimo (élu FO) ne veut

pas lâcher avant d’avoir obtenu une 
prime de 200 € nets pour tous les 
salariés. « Cela représente une enve-
loppe de 460 000 €. Ce n’est pas la fin

du monde. Ils sont en train de mégo-
ter », lance-t-il en début d’après-midi 
avant de retourner dans le ballet des 
négociations en coulisses. « On de-
mande une prime à la signature de 
l’accord. Si elle intervenait au bout 
des trois ans, certains salariés 
auraient pu partir dans l’intervalle et 
en être privés », précise Jean-Paul 
Guy (élu CFTC).

Un peu avant 18 h, c’est au tour de
Christian Lafaye, délégué central 

syndical FO, de faire son entrée dans
la cour des négociations. Plus aguerri
en la matière, il s’est déplacé tout 
spécialement de Vichy (Allier) afin de
lever le dernier point de blocage sur 
le montant de la prime pour les sala-
riés. Reçu par Brice de Zutter, direc-
teur du site PSA et le directeur des 
ressources humaines, il réussit à obte-
nir une prime variable indexée sur les
résultats du site de Vesoul pour 2019.
« L’accord est également valable par 

tacite reconduction pour cinq ans 
mais peut être dénoncé à la majorité 
des organisations syndicales », préci-
se Jean-Paul Guy (élu CFTC).

À 19 h 45, après une 6e réunion, les
syndicats FO, CFTC et CFE-CGC 
ont donc décidé ensemble d’apposer 
leurs signatures au bas de l’accord. 
« Il fallait y aller pour la pérennité du
site. On a travaillé pour les salariés »,
se félicite Mario Jeronimo (FO).

Cécilia CHERRIER
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PSA Vesoul : les 35 heures, c’est fini !
C’est à l’issue d’un long après-midi 
de négociations qu’un accord sur 
le temps de travail a été signé ce 
jeudi par les syndicats majoritaires
chez PSA Vesoul. Pour la CGT, non-
signataire, il s’agit d’une « attaque 
de portée nationale ».

Jean-Pierre Mercier (au centre), délégué syndical central CGT, est venu soutenir ce jeudi les salariés qui refusent 
l’augmentation du temps de travail. En début de soirée, l’accord a été validé. Photo Dominique ROQUELET

100 €
En brut, le montant 
de la prime qui sera 
versée à tous les salariés

Cela fait un demi-siècle que la Bour-
gogne est jumelée avec le land de Rhé-
nanie-Palatinat. Depuis 1962, une suc-
cession d’accords entre les deux 
régions a modelé une collaboration 
économique, culturelle et technologi-
que. Récemment, elles ont décidé de 
renforcer leurs échanges dans le do-
maine de la transition énergétique, et la
partie franc-comtoise de la nouvelle 
« grande région » est « rattachée tout 
doucement » au projet.

Après un voyage des élus, techni-
ciens et entrepreneurs français en Alle-
magne en octobre dernier, quelques 
ambassadeurs de Mayence viennent 
de passer deux jours en Bourgogne-
Franche-Comté. Après une matinée à 
Dijon pour découvrir la plateforme 
technique d’énergie éolienne du lycée 
scientifique Eiffel, la délégation a visité 
jeudi après-midi un bâtiment du quar-
tier Planoise de Besançon ayant fait 
l’objet d’une profonde réhabilitation 
« BBC ».

Le lendemain était dédié au secteur
de l’hydrogène, avec une visite du bâti-

ment consacré à la pile à combustible 
sur le campus belfortain de l’Univeristé
de technologies de Belfort-Montbé-
liard (UTBM).

« Les Allemands ont de l’avance
dans les énergies renouvelables », affir-
me Frédérique Colas, vice-présidente 
de la Région, chargée de la transition 
énergétique. « Nos territoires se rap-
prochent sur de nombreuses problé-
matiques. L’idée de cet échange est de 
montrer où nous en sommes en Bour-
gogne-Franche-Comté, puis de décider
sur quels axes nous allons travailler 
ensemble. » Et l’élue de conclure : « La
question de l’hydrogène, c’est aussi cel-
le de la transition énergétique, mais 
surtout, des enjeux économiques. »

Michel Romand, chargé de mission
sur la filière hydrogène du pôle véhicu-
les du futur, a dressé le panorama des 
différents projets menés dans la grande
région. « La Bourgogne-Franche-Com-
té est un territoire particulièrement ac-
tif dans le domaine », assure le coordi-
nateur des différents projets. « Nous 
avons la chance de mener sur nos terri-

toires des initiatives qui touchent tou-
tes les facettes de l’économie de l’hy-
drogène et de posséder toutes les 
connaissances nécessaires sur place. »

Si l’UTBM travaille sur la pile à com-
bustible, qui permet de transformer 
l’hydrogène en électricité, le projet 
« Vhyctor » à Dole travaille à l’optimi-

sation du système, en produisant et 
utilisant l’énergie dans un circuit local. 
À Auxerre, « Eolbus » couple éolien et 
transport pour développer un système 
de mobilité « 0 émission ». Dans le 
Nord-Franche-Comté, le projet 
« HyDATA » utilise le froid produit 
par l’extraction de l’hydrogène de 

son réservoir pour climatiser des sal-
les de serveurs informatiques… 
Autant de projets intra-régionaux 
qui, bien que comptant internatio-
nalement, pourraient prendre une 
autre ampleur à l’échelle d’une en-
tente franco-allemande.

A. A.

BELFORT > Énergie

Rapprochement autour de l’hydrogène

La délégation de Rhénanie-Palatinat découvre les laboratoires de l’UTBM dédiés à la pile à combustible. Photo X. GORAU


